








COMITE REGIONAL DES PECHES MARITIMES 
ET DES ELEVAGES MARINS DE BRETAGNE 

-----------------------------LOI N° 91-411 DU 02 MAI 1991---------------------------- 
 
 

DELIBERATION "CRUSTACES-CRPM-2007-B8" DU 28 SEPTEMBRE 2007 

 
PORTANT CREATION D’UN CANTONNEMENT DE PECHE POUR LA LANGOUSTE ROUGE  EN MER D’IROISE  

 

Le Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins de Bretagne, 
 
VU la loi n° 91-411 du 02 mai 1991 relative à l'organisation interprofessionnelle  des pêches maritimes et des 

élevages marins et à l'organisation de la conchyliculture ; 
 
VU le décret n° 92-335 du 30 mars modifié par le décret n° 92-955 du 3 septembre 1992 fixant les règles 

d'organisation et de fonctionnement du Comité national des pêches maritimes et des élevages marins et 
notamment son article 22 ; 

 
VU la délibération n° 04/2006 du 16 mars 2006 du CNPMEM relative à la création et fixant les conditions 

d’attribution de la licence de pêche des crustacés dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française. 
 
VU la délibération « CRUSTACES-CRPM-2006-A » du 31 mars 2006 du Comité Régional portant création et fixant 

les conditions d’attribution de la licence de pêche des crustacés à l’exception des langoustines et des pouces-
pieds dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française relevant du CRPM de Bretagne. 

 
 
Considérant la nécessité de préserver un stock de reproducteurs afin de favoriser le renouvellement de la ressource 
de langouste rouge,  

 
DECIDE 

 

Article 1 - Périmètre : 
 
Il est crée une zone de protection de la langouste rouge à l'intérieur des eaux maritimes bretonnes délimitée par 
le périmètre suivant : 
 
- 48°02’ N et 04°57’ W 
- 48°05’ N et 04°57’ W 
- 48°03’ N et 05°07'650 W  longitude de la bouée d’ARMEN 
- 48°04’ N et 05°07'650 W 
 
Article 2 – Mesure de gestion : 
 
A l’intérieur du périmètre défini à l’article 1, la pose de filets, de casiers et de nasses ainsi que l’usage de tout 
chalut demeurent  interdits  jusqu’à nouvel ordre.  
 
 
Article 3 - Infractions à la présente délibération 
Les infractions à la présente délibération et à celles prises pour son application seront recherchées et 
poursuivies conformément à la loi n° 91-411 du 02 mai1991 et aux dispositions du décret n° 92-335 du 30 
mars 1992 modifié par le décret n° 92-955 du 03 septembre 1992. 
          
 
Article 4  
La  présente délibération annule et remplace la délibération DELIBERATION "CRUSTACES-CRPM-2006-B8" DU 

29 SEPTEMBRE 2006 
 
                                                                                                                               Le Président, 
         André LE BERRE 
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